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Pakistan, l'autre front


Date: Dimanche, 09 mars 2003 à 11:00:00 CET 
Sujet: Situation Militaire

Jeube Afrique - L'intelligent
Samedi 08 mars 2003
par Ahmed RACHID

D'un côté, le gouvernement d'Islamabad collabore loyalement avec les Américains. De l'autre, il aide secrètement les talibans pachtounes, qui multiplient les opérations en Afghanistan. Double jeu ? 

Depuis le 27 janvier, quatre cents militaires américains et afghans appuyés par des bombardiers lourds B-1 et des hélicoptères d'assaut traquent un détachement de rebelles islamistes, le plus important dont la présence ait été signalée dans le sud de l'Afghanistan depuis près d'un an : quatre-vingts hommes, dont dix-huit au moins ont déjà été tués. 

Le plus inquiétant est que lesdits rebelles ont pu se rassembler au Pakistan avec des armes lourdes et un équipement de communication perfectionné qui leur a permis de créer une station de radio clandestine. Ils y éditent, sans être inquiétés, affiches et pamphlets appelant au djihad contre les forces américaines et le gouvernement du président Hamid Karzaï, et disposent d'assez de matériel pour installer un camp de base et un hôpital de campagne dans les montagnes afghanes, à quelques encablures de la frontière. Leur objectif était clairement de harceler la 82e division aéroportée, dont le QG se trouve près de Kandahar, à 180 km plus à l'ouest. 

Plus au nord, au Waziristan, dans la zone tribale pakistanaise frontalière de l'Afghanistan, plusieurs centaines d'autres extrémistes se mobilisent en vue d'une offensive de printemps censée coïncider avec une éventuelle attaque américaine contre l'Irak. Ils sont d'origines diverses : quelques Arabes d'el-Qaïda se mêlent à d'ex-talibans, à des fidèles du renégat Gulbuddin Hekmatyar, à des membres du Mouvement islamique d'Ouzbékistan et à des extrémistes pakistanais. 

Le long de la frontière afghano-pakistanaise, les camps des forces spéciales ont été quotidiennement la cible de missiles. Des mines et des fusées ont explosé à proximité du QG de l'armée américaine à Bagram, près de Kaboul. Dans la capitale même, de jeunes Afghans jettent des grenades sur les soldats et les véhicules de l'armée des États-Unis (8 000 hommes, au total) et sur ceux de l'International Security Assistance Force (4 800 hommes). 

Dès lors que ces attaques sont lancées et coordonnées depuis le Pakistan, force est de s'interroger : ce pays lutte-t-il vraiment contre le terrorisme ou le soutient-il en sous-main ? 

Il est exact que le président Pervez Musharraf a livré plus de quatre cents combattants d'el-Qaïda aux services de sécurité américains. La majorité des chefs de cette organisation internés à Guantánamo a d'ailleurs été arrêtée par ses services. De même, quelque soixante mille soldats et miliciens pakistanais sont déployés près de la frontière. Avec l'aide d'une douzaine de conseillers des forces spéciales américaines, ils sont supposés empêcher toute infiltration en territoire afghan. Mais les diplomates occidentaux à Kaboul, les dirigeants afghans et un certain nombre de responsables pakistanais laïcs sont convaincus que ce pays mène désormais un double jeu. En somme, il s'agirait d'un nouveau revirement après celui qui a suivi les attentats du 11 septembre 2001, quand Musharraf a retiré son appui aux talibans pour se ranger du côté américain. 

Lors d'une longue conversation que j'ai eue avec lui, le mois dernier, le président Karzaï m'a confié que la politique d'Islamabad l'empêche de dormir - en dépit des excellents rapports personnels qu'il entretient avec Musharraf (les deux hommes se téléphonent fréquemment). Il ne parvient pas à comprendre pourquoi le président pakistanais laisse ces extrémistes, ces « voyous » qui ont trouvé refuge au Pakistan après la défaite des talibans, saper son gouvernement et perturber la région pachtoune. De nombreux observateurs mettent en cause la responsabilité des partis religieux et de certains éléments des services pakistanais. Quoi qu'il en soit, les officiers américains stationnés à Bagram estiment que 90 % des attaques auxquelles ils font face sont le fait de groupes basés au Pakistan. 

En bref, la stratégie d'Islamabad semble être de faire la chasse aux membres non afghans d'el-Qaïda qui se cachent sur son territoire, condition de la poursuite de la coopération avec les États-Unis, tout en permettant aux talibans pachtounes (et autres) de s'y maintenir. Islamabad dément avec énergie et jure qu'il demeure un allié sûr des États-Unis dans la guerre contre le terrorisme. Et Washington s'est abstenu de soulever publiquement le problème, de peur de déstabiliser le gouvernement Musharraf et d'ouvrir un autre front dans un pays musulman où l'opinion publique est déjà très antiaméricaine. Ce serait évidemment très mal venu à la veille d'une invasion de l'Irak... 

Il n'empêche : le général Tommy Franks, commandant en chef des forces américaines dans la région du Golfe, s'est rendu à Islamabad les 26 et 27 janvier. Il s'y est entretenu avec Musharraf et les plus hauts responsables de son armée. Une délégation britannique conduite par Tom Philips, le représentant spécial de Londres en Afghanistan, se trouvait au même moment dans la capitale pakistanaise. Les diplomates américains confirment que les deux délégations ont vigoureusement évoqué la question de la présence des talibans. 

La vérité est qu'Islamabad redoute par-dessus tout le renforcement de l'influence de l'Inde et de la Russie en Afghanistan. Ces deux pays approvisionnent en armes et en argent les armées de plusieurs chefs de guerre non pachtounes, tout en soutenant le Tadjik Mohamed Fahim, le ministre afghan de la Défense, qui dispose de la plus importante faction armée du pays et que les États-Unis considèrent comme leur allié. 

La Russie a promis à celui-ci de lui fournir des armes pour un montant de 100 millions de dollars : une initiative étrangère au projet américain de bâtir une armée afghane multiethnique fidèle au gouvernement central. Washington a bien tenté d'intervenir auprès de Moscou pour faire cesser ces livraisons, mais sans résultat. 

Une fois encore, l'ingérence des voisins de l'Afghanistan dans ses affaires intérieures est patente. Mais alors que l'Inde, la Russie, l'Iran et les Républiques d'Asie centrale appuient tel ou tel chef de guerre, telle ou telle minorité ethnique, le Pakistan soutient les extrémistes. Il est d'autant plus désireux de conserver une influence maximale dans les régions pachtounes du sud et de l'est de l'Afghanistan que plusieurs autres millions de Pachtounes vivent sur son territoire. Mais ses dirigeants n'ont apparemment pas compris que leur rôle devrait être de modérer l'extrémisme pachtoune, afin d'encourager Hamid Karzaï dans ses efforts pour doter l'Afghanistan d'un gouvernement authentiquement multiethnique. 

Au lieu de quoi, tout en promettant de le soutenir, le Pakistan sape son autorité et l'empêche d'éliminer le terrorisme. Le silence américain ne fait qu'inciter les partis islamiques pakistanais, qui gouvernent déjà la province frontière du Nord-Ouest, à renforcer leur aide aux extrémistes de tous bords. L'armée a travaillé pour eux en manipulant à leur profit les élections générales du mois d'octobre, en libérant de prison les chefs des groupes terroristes interdits et en les encourageant à organiser des manifestations pro-irakiennes. 

On l'aura compris : tout cela fait partie d'un vaste jeu dans lequel Musharraf s'efforce de faire accroire aux Américains que, menacé qu'il est par les fondamentalistes, il a besoin d'un plus grand appui de leur part. Depuis les années quatre-vingt, tous les régimes pakistanais ont joué à ce jeu-là. Et cela leur a toujours réussi. 

AFGHANISTAN: LES PROBLÈMES DE DROGUE NE SE LIMITENT

PAS AUX OPIACÉS

L’Organe international de contrôle des stupéfiants préconise une stratégie d’ensemble pour s’attaquer à ces problèmes

26 février 2003

L’Afghanistan doit élaborer une stratégie nationale de contrôle des drogues d’ensemble et cohérente, visant toutes les cultures illicites de plantes servant à fabriquer des drogues et toutes les drogues produites illicitement et faisant l’objet de trafic, déclare l’Organe international de contrôle des stupéfiants (OICS) dans son dernier rapport annuel publié aujourd’hui à Vienne.

Selon l’Organe, il ne pourra y avoir de développement durable dans la paix en Afghanistan si le problème des drogues n’est pas abordé dans sa totalité.

L’Organe note avec une vive préoccupation que, malgré une campagne d’éradication menée par le Gouvernement et la pro-mulgation de deux décrets interdisant la culture du pavot à opium et les activités connexes, la culture du pavot à opium reste largement répandue en Afghanistan.

L’Organe suit de près les questions relatives au contrôle des drogues en Afghanistan et il travaille avec les autorités de l’actuel État islamique de transition en Afghanistan, comme il l’a fait avec les précédents gouvernements, y compris le gouvernement Taliban. En mai 2000, l’Organe a invoqué l’article 14 de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, ce qu’il ne fait que dans des cas exceptionnels, lorsque les buts des conventions internationales relatives au contrôle des drogues sont sérieusement compromis par l’évolution de la situation dans un pays. En vertu de cet article, il peut recommander au Conseil économique et social de l’Organisation des Nations Unies de décider un embargo à l’encontre d’un pays dont le gouvernement ne prend pas les mesures nécessaires ou ne coopère pas.

Conscient des efforts déployés par le gouvernement actuel, l’OICS appelle la communauté internationale et les pays de la région à offrir leur aide et leur coopération au plus vite et sans restriction. Il insiste par ailleurs sur le fait que les cultures illicites de pavot à opium ne pourront être éradiquées que si les lois pertinentes sont rigoureusement respectées et appliquées et si d’autres moyens durables de subsistance sont proposés aux agriculteurs.

L’Organe souligne aussi que, pour être viable, toute stratégie de contrôle des drogues en Afghanistan doit viser l’ensemble des drogues. Les produits chimiques nécessaires à la fabrication d’héroïne entrent en contrebande dans le pays en transitant par les pays voisins. De même, les trafiquants ont essayé de détourner vers l’Afghanistan des substances psychotropes, qui peuvent aussi être utilisées pour couper l’héroïne. En coopération avec le Gouvernement chinois, l’Organe a récemment empêché l’exportation vers l’Afghanistan de cinq tonnes de diazépam, quantité si importante qu’elle dépasse les besoins médicaux annuels de presque tous les pays du monde. L’analyse d’échantillons d’héroïne saisie ont révélé que du diazépam avait été utilisé comme adultérant.

La culture du cannabis illicite fait de l’Afghanistan l’un des principaux pays fournisseurs de résine de cannabis (haschisch).
L’éradication de ces cultures et la répression du trafic de cannabis doivent aller de paire avec la lutte contre la culture et le trafic d’opiacés illicites.
CENTRE INTERNATIONAL DE VIENNE, B.P. 500, A-1400, VIENNE (AUTRICHE)

UNIS Téléphone: (43-1) 26060-4448 Internet: www.unis.unvienna.org

OICS Télécopieur: (43-1) 26060-4163 Internet: www.incb.org
CICR : Le rôle des Afghanes dans leur foyer et ailleurs
La délégation du CICR en Afghanistan, consciente du rôle capital que les Afghanes jouent dans leur foyer et ailleurs, conduit actuellement plusieurs projets dans lesquels les femmes sont associées de près aux activités liées à la santé, à la sécurité et à l'économie ménagère.
À Kaboul, Mazar-i-Sharif et Jalalabad, des équipes d'employées afghanes du CICR effectuent quotidiennement des visites à domicile afin de favoriser une prise de conscience de l'importance de l'hygiène. Ces équipes enseignent à d'autres femmes les règles essentielles de l'hygiène personnelle et de l'hygiène du milieu pour prévenir la transmission des maladies courantes. 

Dans le cadre d'un projet mis en place fin février 2003 dans la province de Bamyan, des semences de légumes sont distribuées aux femmes, auxquelles on apprend à travailler les parcelles familiales de façon plus productive. Ces parcelles, souvent situées à l'arrière des maisons, ont toujours été le domaine des femmes. En enseignant aux femmes des techniques de base 
mais efficaces, le CICR veille à ce qu'elles continuent de jouer un rôle fondamental dans l'alimentation de leur famille et la diffusion de connaissances. 

Partout dans le pays, des équipes de formatrices pour la prévention contre les dangers des mines se rendent dans les dispensaires et les écoles dans le but spécifique d'atteindre d'autres femmes, qu'elles sensibilisent aux dangers des mines et des munitions non explosées. Elles leur enseignent en outre des moyens simples pour transmettre de précieuses informations à leur mari et à leurs enfants.

Les six centres d'appareillage orthopédique du CICR en Afghanistan sont dotés de services spécialisés dans la rééducation physique des femmes handicapées. Des physiothérapeutes, souvent elles-mêmes handicapées, travaillent dans ces services où elles répondent aux besoins spécifiques des femmes. À Kaboul, le CICR a lancé, avec succès, un projet de micro-crédit pour les anciens patients, hommes et femmes, désireux de créer une petite entreprise. 

Visite aux États-Unis d'une délégation de chefs de file afghans

Ils y observent la diversité religieuse.

Par Stephen Sinclair 
Rédacteur du « Washington File » 

Washington - Six personnalités afghanes - des rédacteurs en chef, des responsables de gouvernement et des chefs de file religieux - ont, du 21 janvier au 7 février, sillonné les États-Unis et ont conversé avec des Américains musulmans et des représentants de groupes œuvrant à l'entente entre les religions. Ils ont eu aussi l'occasion de s'entretenir avec le secrétaire d'État, M. Colin Powell, et de parler longuement avec la secrétaire d'État pour les affaires éducationnelles et culturelles, Mme Patricia Harrison.

Dans le cadre d'un programme organisé à l'intention de visiteurs étrangers par le Bureau du département d'État chargé des affaires éducationnelles et culturelles, les Afghans se sont rendus à Washington, à New York, à Salt Lake City (Utah), à Portland (Oregon) et à Cincinnati (Ohio).

L'objectif de ce programme, baptisé « L'islam aux États-Unis », était de permettre aux participants - dont le rédacteur en chef de « Hewad », un quotidien de Kaboul, et le gouverneur adjoint de Nangarhar - de parler avec des Américains de foi islamique de la richesse et de la diversité de la culture musulmane aux États-Unis. Il s'agissait aussi de montrer que la tolérance est la valeur principale sous-tendant le comportement des Américains à l'égard des diverses religions et des minorités ethniques.

À Washington, ils se sont arrêtés à l'université de Georgetown, la plus ancienne université catholique des États-Unis, où ils ont rencontré l'iman Yahyi Hendi, son aumônier musulman, et ils ont rendu visite à M. Jameel Aalim Johnson, un musulman américain, chef du personnel de M. Gregory Meeks, député du New York.

Après leur étape de Washington, ils se sont rendus dans l'ouest du pays. À Salt Lake City (Utah), centre de l'Eglise des Saints du dernier jour (Eglise des Mormons), ils se sont entretenus avec des représentants des diocèses épiscopalien et catholique ainsi qu'avec des représentants de la « United Religion Initiative », une organisation oecuménique qui a des antennes dans 47 pays. La législature de l'État de l'Utah leur a aussi fait un accueil chaleureux. À Portland (Oregon), ils ont rencontré l'iman Mohammad Majieb, directeur du Centre communautaire musulman.

À Cincinnati (Ohio), dernière étape de leur visite, ils ont rencontré le responsable du Centre islamique de la ville et se sont intéressés à la culture musulmane afro-américaine. Ils ont également participé à une discussion au Centre Brueggeman pour le dialogue entre les religions qui est attaché à l'université Xavier, une institution jésuite. Toutes ces activités ont fait l'objet d'articles dans les journaux locaux et ont été mentionnées par les chaînes de radio locales.

Dans l'article qu'il a écrit au sujet de leur visite, un avocat de Cincinnati, M. Richard LaJeunesse, parle du privilège de les avoir conviés à dîner chez lui.

« Nous avons eu de longues conversations avec nos invités et avons appris beaucoup de choses à leur sujet. Nous espérons qu'ils auront aussi beaucoup appris à propos de nous et de notre pays : c'est la diplomatie populaire à l'œuvre. Nous avons découvert que, pour les Aghans, les grandes priorités étaient la sécurité, la nourriture et l'éducation. Nous avons bien compris que lorsque les gens ont faim, il ne s'intéressent que de loin aux discussions politiques et aux idéologies. Nous avons appris que les problèmes auxquels se heurte l'Afghanistan sont énormes. Cependant, nos invités n'ont pas perdu tout espoir », écrit-il.

Et d'ajouter : « Nous avons aussi évoqué les dogmes sous-tendant les croyances religieuses qui lient le judaïsme, le christianisme et l'islam, ces trois grandes religions monothéiques du monde. Nous avons établi de façon concluante que nos similitudes étaient plus fortes que nos différences. »

Selon Daud Ayazi, l'interprète qui a accompagné le groupe tout au long de son voyage, ce qui a surtout surpris les visiteurs, c'est la liberté de religion inattendue qu'ils ont constatée aux États-Unis. Ils ont été surpris d'apprendre que ce pays comptait quelque 2.000 religions. Ils ne s'y attendaient pas. Ils ne pensaient pas non plus que les musulmans y étaient libres de pratiquer leur religion, et que des cours sur l'islam, ou même des programmes entiers d'études islamiques, étaient offerts. Ils ont aussi trouvé que l'ignorance des Américains en ce qui concerne l'islam était profonde et que les musulmans des États-Unis ne ménageaient aucun effort pour éduquer les gens à propos de l'islam.

L'objectif des programmes organisés à l'intention de visiteurs étrangers, a expliqué Mme Harrisson, est précisément de stimuler cette meilleure compréhension entre les cultures. « Par le truchement de programmes organisés par le Bureau des affaires éducationnelles et culturelles, des journalistes, des chefs de file religieux, des hommes d'affaires, des chefs de file de la communauté, des responsables de gouvernement - des femmes et des hommes représentant pratiquement toutes les couches sociales - peuvent se rendre personnellement compte de la façon dont fonctionne une démocratie. Ils peuvent voir comment ils peuvent être les outils du changement dans leur propre société et aider les autres à réaliser leur droit inéluctable à la liberté », a-t-elle souligné, ajoutant : « Grâce à nos programmes, nous touchons des personnes influentes et de futurs responsables, des hommes et des femmes représentant de nombreuses cultures qui ont une ambition commune : le désir d'apporter une contribution positive à leur propre société et au monde en général. Mettre à profit leur dynamisme, les aider à élargir leurs perspectives, les aider à personnellement voir et comprendre les Etas-Unis, aider les Américains à se familiariser avec d'autres cultures, c'est là l'objectif du Bureau des affaires éducationnelles et culturelles. Ce que nous vendons, c'est la compréhension et le respect mutuels », a-t-elle souligné.

ONU : Commission de la condition de la femme 

Quarante-septième session - 14e séance – après-midi 

LA COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME SE MOBILISE POUR QUE LES FEMMES NE SOIENT PAS EXCLUES DES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION
(Extrait) Aux termes du projet de résolution portant sur la situation des femmes et des filles en Afghanistan (E/CN.6/2003/L.4,Rev.1), adoptée sans vote, le Conseil économique et social prierait instamment l’Autorité intérimaire afghane d’abroger toutes les dispositions législatives ou autres mesures présentant un caractère discriminatoire à l’égard des femmes et des filles ainsi que celles qui font obstacle à l’exercice de leurs droits humains et de leurs libertés fondamentales.  Il la prierait également de leur permettre de participer dans des conditions d’égalité à la vie civile, culturelle, économique, politique et sociale dans tout le pays, à tous les niveaux.  Par ailleurs, l’ECOSOC prierait également l’Autorité intérimaire de veiller à ce qu’une démarche soucieuse de l’égalité des sexes soit adoptée lors de l’élaboration et de l’application de procédures relatives à la collecte des données en vue du recensement et de l’inscription sur les listes électorales, aux fins d’assurer le suffrage universel et la pleine participation des femmes aux élections nationales en 2004.  Il la prierait en outre d’assurer l’égalité du droit des femmes et des filles à l’éducation, sans aucune discrimination et au travail, dans des conditions d’égalité et d’encourager leur réinsertion dans la vie active dans tous les secteurs et à tous les niveaux de la société afghane.  Il la prierait en outre de protéger le droit égal des femmes et des filles à la sécurité de la personne et de traduire en justice les responsables d’actes de violence à leur égard. 

L’ECOSOC encouragerait par ailleurs la poursuite des efforts déployés par l’Organisation des Nations Unies et ses organismes, les donateurs et la société civile, afin de fournir une assistance financière et technique, y compris un appui au Ministère de la promotion de la femme et à la Commission indépendante des droits de l'homme afghane, pour assurer que les femmes et les filles jouissent pleinement des droits humains et des libertés fondamentales, de façon à renforcer la capacité des Afghanes de participer pleinement et effectivement au règlement des conflits et aux efforts de consolidation de la paix dans la vie civile, politique, économique, culturelle et sociale.  L'ECOSOC les encouragerait en outre de continuer à apporter un appui sans réserve à l’Autorité intérimaire afghane en ce qui concerne la participation des femmes à la société, notamment en aidant les ministères à développer leur capacité d’intégrer une perspective non sexiste dans leurs programmes. 

Le représentant des Etats-Unis a expliqué que sa délégation avait souhaité que ce projet de résolution soit retiré de la liste des textes examinés par la Commission.  Le sort des femmes et des filles afghanes s’est beaucoup amélioré depuis la chute des Taliban, notamment grâce aux aides internationales de la part de gouvernements et d’ONG, ainsi qu’à la volonté politique du régime actuellement en place.  Rappelant que désormais les femmes afghanes occupent des positions de haut niveau et que des progrès notables ont été réalisés en matière de scolarisation des filles.  Dans la mesure où les Taliban ne sont plus au pouvoir, et que le nouveau régime s’est résolument engagé dans la voie de la promotion de la condition de la femme, il n’y a plus lieu d’adopter une résolution sur la situation des femmes afghanes dans le cadre des travaux de cette Commission.
Le rapport complet à cette adresse :
http://www.un.org/News/fr-press/docs/2003/FEM1249.doc.htm
L'Afghanistan restaure les célèbres jardins de Babour

Les travaux sont financés par des dons étrangers.

Par Stephen Kaufman 
Rédacteur du « Washington File » 
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Les jardins de Babour, l'une des plus belles attractions touristiques d'Afghanistan, seront restaurés grâce à une aide des États-Unis. (Photo département d'État) 
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Abdel Wahid, le gardien des jardins depuis 30 ans, se souvient de l'époque où plus de 100 arbres fruitiers y poussaient. (Photo département d'État) 


Kaboul - Perchés sur une colline dans l'ouest de Kaboul, les jardins de Babour attiraient autrefois de nombreux visiteurs qui venaient voir ses amandiers, nager dans ses piscines et admirer la mosquée consacrée à l'empereur Babour, fondateur de l'empire mogol qui vit le jour en Inde au début du XVIe siècle.

Toutefois, tout comme les quartiers en ruines qui l'entourent, les jardins de Babour ont été victimes de la guerre civile qui a ravagé l'Afghanistan dans les années 1990, et leur grandeur n'est plus maintenant qu'un souvenir du passé. Les arbres ont été abattus pour servir de bois de chauffe, la plupart des plantes ont disparu et les bâtiments sont criblés de balles.

« C'était un endroit magnifique », selon Abdel Wahid, qui a vendu pendant une trentaine d'années les billets d'entrée aux jardins. « Il y avait cent soixante grands arbres fruitiers, principalement des amandiers. »

Des travailleurs afghans et des bailleurs de fonds étrangers sont bien décidés à redonner aux jardins leur ancienne gloire. En septembre 2002, les ambassades des États-Unis et de l'Allemagne, ainsi que la fondation Aga Khan, ont commencé d'accorder une aide financière à une organisation non gouvernementale locale (« Afghan Developmental and Humanitarian Services ») en vue de la restauration des jardins. Jusqu'ici les États-Unis ont donné 37.000 dollars à cet effet.

En réponse à une question sur les causes de la destruction de ces jardins, Abdel Washid déclare : « Ceux qui les ont détruits étaient bien plus instruits que moi, et vous devriez leur demander pourquoi ils l'ont fait. Les jardins se trouvaient très près de la ligne de front, et pendant les combats les choses sont détruites. »

Tirant de sa poche des billets d'entrée, il explique qu'ils sont vieux de douze ans et que ce sont les derniers à avoir été imprimés avant la destruction des jardins. « C'est un jardin public. Je suis payé pour faire ce que je fais. C'est mon travail, et c'est pourquoi j'ai ces billets d'entrée sur moi. Si quelqu'un veut aller dans les jardins, il doit m'acheter un billet d'entrée », dit-il en riant.

La reconstruction des bâtiments en est encore à ses débuts. Toutefois, on peut voir de nouveaux murs en pisé à divers endroits, et il est prévu que le restaurant ouvre dans quelques semaines.

« Nous voulons reconstruire le restaurant en premier », indique Ahmad Kabir, ingénieur chargé des travaux. « L'ambassade des États-Unis nous a donné une aide financière à cet effet. Nous voulons reconstruire le restaurant en tant que bâtiment historique et faire en sorte que la vie soit comme avant. »

Quant à Abdel Wahid, il espère trouver quelqu'un qui puisse le remplacer et qui soit aussi dévoué que lui. « Bien que mon temps soit passé, j'espère qu'on pourra trouver quelqu'un d'autre pour faire ce que je faisais et que mon pays sera de nouveau en paix. »

Premier anniversaire des journaux d’Afghanistan
17/02/2003 (UNESCO Kabul) 

Trois journaux et magazines indépendants d’Afghanistan célèbrent maintenant leur première année de publication. L'UNESCO a été un soutien financier pour bon nombre d'entre eux puisqu'ils ont été créés quand l’administration intérimaire du Président Karzai a pris le pouvoir en décembre 2001. 

L'UNESCO a également financé des programmes de formation et des équipements pour l’impression de journaux, principalement à travers ses relations avec les médias d'AINA et le centre culturel de Kaboul. 

Le Kaboul Weekly, un journal multilingue en langues Pashto, Dari, en anglais et en français, a été d’abord édité et distribué pour la première fois le 24 janvier 2002. Malalai, un magazine mensuel à l’attention des femmes principalement, a également imprimé sa première édition en janvier, tandis que Seerat, un journal hebdomadaire, a été le premier à être édité par des femmes après le départ du régime des Talibans. Chacun des trois journaux reçoit l'appui financier de l'UNESCO. 

Le Kaboul Weekly tire maintenant presque 10.000 copies chaque semaine et a un système de distribution en progression en Afghanistan. En raison de la croissance des affaires commerciales et de la publicité dans le pays, le journal compte devenir financièrement autosuffisant dans les quatre à cinq mois à venir.
Les femmes afghanes ont désormais une voix radiophonique.
07/03/2003 (UNESCO Kaboul)

A La voix des femmes afghanes 
© Martin Hadlow, UNESCO

La première station de radio FM communautaire indépendante gérée et administrée par des femmes effectue désormais ses premiers tests de diffusion sur les ondes kaboulies. La voix des femmes afghanes , qui émet sur une fréquence de 91.6 MHz avec une puissance de 600 watts a émis ses premiers programmes d’essai à 14.15 jeudi 6 mars 2003. 
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La station a été mise sur pied avec un financement du bureau de l’UNESCO à Kaboul et connaîtra son inauguration officielle lors de la Journée mondiale de la femme le 8 mars. 

La station de radio communautaire est gérée et animée par La voix des femmes afghanes dans les médias du monde , une ONG nationale de femmes professionnelles des médias également mise sur pied avec le soutien de l’UNESCO. La voix de femme afghane audible sur la station de radio lors de ses tests de transmission initiaux fut celle de Jamila Mujahid, présidente de la VAWGM. La directrice de la station est Fakhria Sorosh, elle aussi membre de la VAWGM. Par ailleurs, un CD produit par l’UNESCO de musique traditionnelle afghane réunissant des chanteuses d’Herat fut la première pièce musicale diffusée sur les ondes de la radio. 

C’était vraiment un moment excitant et motivant souligne Martin Hadlow, directeur du bureau de l’UNESCO à Kaboul. « Nous avons allumé le récepteur, réglé sur 91.6MHz et le son est sorti, pur et puissant ». Après l’inauguration de la Voix des femmes afghanes, celle-ci émettra quotidiennement des programmes éducatifs, récréatifs ou dédiés aux questions de développement et susceptibles de profiter à l’ensemble de la communauté. Si les questions et activités relatives aux femmes formeront l’essentiel des programmes, la station s’intéressera également à des sujets plus larges. 

Le bureau de l’UNESCO à Kaboul a par ailleurs contribué à la mise en place d’une station FM au sein de la Faculté de journalisme de l’Université de Kaboul. Le studio est désormais opérationnel et les premières diffusions devraient avoir lieu sous peu. Ces deux radios sont ainsi les deux premières stations communautaires à avoir été établies en Afghanistan depuis la chute du régime des Talibans en 2001. 
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La radio des femmes afghanes commence à émettre
11/03/2003 (UNESCO Kaboul) 

"La voix des femmes afghanes", la première radio de Kaboul gérée par des femmes, émet désormais officiellement. La station, que l'on peut capter sur une fréquence de 91.6MHz FM avec une puissance de 600 watts, est dirigée par la "Voix des femmes afghanes dans les médias du monde" (VAWGM), une ONG nationale. Elle a été mise en place avec le soutien financier de l'UNESCO. 

La station, dont le siège est le Centre des médias AINA de Kaboul, a été officiellement inaugurée lors d'une cérémonie qui s'est tenue le 8 mars dernier, lors de la Journée internationale de la Femme. Les discours d'ouverture ont été prononcés par Le Ministre des affaires féminines, Habiba Sarabi, le Ministre en exercice del'information et de la culture, A.Mubarez, le président de la VAWGM, Jameela Mujahid et le directeur de l'UNESCO à Kaboul, Martin Hadlow. 

"La voix des femmes afghanes" émet quotidiennement dès 16 heures et propose tout aussi bien des programmes informatifs, éducatifs et récréatifs.
Une ville afghane renaît de ses cendres après le massacre par les talibans

Des ONG contribuent à financer la renaissance de Yakowlang.

Selon un rapport du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU, Yakowlang, en Afghanistan, revient enfin à la vie. Site d'un horrible massacre de centaines de civils par les talibans en janvier 2001, la ville renaît grâce aux efforts de plusieurs organisations caritatives internationales.

Solidarités, ONG basée en France, et « Community Habitat Finance », basée aux États-Unis, sont au nombre des organisations qui aident à reconstruire Yakowlang.

Le texte du communiqué de presse du Réseau régional intégré d'information (IRIN) du Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU, en date du 5 mars, est reproduit ci-dessous.

(Début du texte)
Organisation des Nations unies
Bureau de la coordination des affaires humanitaires
Réseau régional intégré d'information (IRIN)

Afghanistan - Pleins phares sur la reconstruction de Yakowlang

(Ce communiqué de presse ne représente pas nécessairement le point de vue des Nations unies)
Yakowlang, le 5 mars (IRIN) - Il y a deux ans, Ahmad Naqib essayait de survivre à l'hiver dans les montagnes des hauts plateaux du centre de l'Afghanistan. Derrière lui s'étendaient les ruines fumantes de Yakowlang, où il avait tenu un magasin et où quatre de ses cousins avaient été passés par les armes.

Dans un des pires actes d'atrocité commis par la faction au pouvoir à l'époque, plus de 300 personnes avaient été massacrées et les bâtiments rasés lorsque les talibans avaient repris la ville de Yakowlang, le 8 janvier 2001.

Faisant payer un lourd tribut aux Hazaras chiites pour les durs combats qu'ils avaient dû mener pour reprendre la ville, les Pachtounes avant tout sunnites des talibans ont quasiment détruit la ville, située à cinq heures de voiture à l'ouest de Bamyan.

Mais lorsque les résidents ont commémoré ce massacre plus tôt cette année, bien des indications montraient que la ville renaissait littéralement de ses cendres. Ahmad Naqib a déclaré à l'IRIN que la plupart de ceux qui avaient fui les attaques des talibans étaient maintenant revenus et avaient repris leurs activités. « Comparée à celle d'autres régions, la vie n'est pas très bonne mais elle est bien meilleure que l'hiver dernier », a-t-il ajouté.

Dans la rue principale, la plupart des magasins ont des portes et des fenêtres neuves et nombre d'autres bâtiments sont en reconstruction, brique de boue sur brique de boue. Les premières antennes satellitaires de télévision commencent à apparaître sur les nouveaux toits. Après l'incendie du bazar par les talibans, seuls restaient debout les murs de boue des échoppes.

Javad, qui vend des radiateurs à pétrole, raconte que seules les cendres l'avaient accueilli lorsqu'il était revenu à Yakowlang un an après les combats. « Lorsque je suis revenu et que j'ai vu les ruines, j'ai pensé que je ne pourrais pas rester. » Mais avec 100 dollars de l'organisation caritative internationale « Community Habitat Finance » (CHF), il a pu reconstruire son magasin et reprendre son commerce. Hussaindad, chef du bureau de CHF à Yakowlang, a dit à l'IRIN que plus de 600 magasins avaient été reconstruits avec l'aide de l'organisation qui avait également pavé et construit des caniveaux le long de la rue principale de la ville.

Plus de 500 maisons ont aussi été reconstruites et les familles ont reçu 50 dollars et deux ou trois moutons pour aider à reconstituer l'élevage dans la région. Résident de toujours, Hussaindad s'était réfugié dans les montagnes lorsque les talibans étaient arrivés. « Quand je suis revenu, j'ai pensé que la vie ne pouvait pas recommencer à Yakowlang. C'était effrayant. Pourquoi avaient-ils tué les habitants et détruit les maisons et abattu les animaux ? »

Cependant, comme beaucoup de pauvres n'ayant d'autre choix que d'essayer de recommencer leur vie dans la ville, Hussaindad a décidé de rester et de participer à la reconstruction. « CHF a décidé de venir ici parce que, par rapport à d'autres régions, la ville était complètement détruite, l'économie en ruines et les habitants en état de choc », précise-t-il.

Malgré tous les efforts déployés par nombre de groupes pour aider les habitants, Hussaindad rappelle qu'il reste beaucoup à faire. « Ça a été un grand massacre et il ne faudrait pas que les gens l'oublient mais je crois que beaucoup l'ont déjà oublié, comme ils ont oublié les souffrances. » Il estime qu'il faudrait reconstruire 2.500 maisons supplémentaires pour loger tous ceux qui pourraient revenir avant l'hiver.

« Par rapport à l'an dernier, la situation est meilleure parce que les gens peuvent commercer et qu'ils ont une maison pour l'hiver. Mais elle est moins bonne qu'avant les talibans parce qu'au moins les gens avaient leurs récoltes et leurs animaux. » L'administrateur de Solidarités à Yakowlang, Ghulam Mohammad, a expliqué à l'IRIN que son ONG avait aidé à reconstruire 1.500 maisons au cours de l'année passée et qu'elle en reconstruirait sans doute 600 de plus cette année. « Les choses vont mieux que l'an dernier, mais les gens souffrent toujours. »

Solidarités continuera à distribuer des produits non alimentaires, tels que des vêtements, des couvertures et des matelas aux familles nécessiteuses pendant l'hiver et elle espère pouvoir donner du travail aux hommes grâce à des programmes de déblaiement et de reconstruction des routes. Mais, ajoute-t-il, « nous avons besoin de plus d'aide des autres ONG et des autres pays. »

Dans la rue principale de Yakowlang, toujours bordée de neige, on peut encore trouver des obus éclatés datant de l'époque des combats. La parcourir d'un bout à l'autre en parlant aux résidents constitue une véritable exhumation pénible de souvenirs quand ils racontent comment leurs frères, leurs cousins, leurs pères et leurs enfants ont été tués par les talibans. Assis dans son épicerie-bazar, Mohammad Anvar Fazil a dit à l'IRIN comment il a perdu un frère, un oncle et un cousin pendant le massacre.

« C'est vrai que je suis en vie, mais est-ce que c'est une chance ? » Il est content d'avoir pu rouvrir son magasin et recommencer sa vie mais il insiste sur le fait que si les briques et les poutres sont importantes pour les habitants de Yakowlang, il est aussi important qu'ils se souviennent de ce qui leur est arrivé et des horreurs de la guerre. « Il faudrait que tout le monde sache ce qui est arrivé ici », conclut-il.

[Cet article a été remis au Service « Asia-English » de l'unité des informations humanitaires de l'IRIN mais ne représente pas nécessairement le point de vue de l'ONU. Pour de plus amples informations, vous abonner gratuitement ou changer vos mots-clés, veuillez envoyer un courrier électronique à IRIN@ocha.unon.org ou visitez le site http://www.irinnews.org. Si vous réimprimez, copiez ou archivez cet article, veuillez conserver cette note et dénégation de responsabilité. En cas de retransmission sur site commercial, vous devez obtenir l'approbation préalable de l'IRIN.]

© Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 2003.
Le stade de Kaboul, longtemps un lieu d'exécution, accueille à nouveau le sport

L'équipe nationale afghane se prépare pour les régionales du 29 mars.

Par Stephen Kaufman 
Rédacteur du « Washington File » 

Kaboul - Le stade Ghazi accueille à nouveau des matches de football. Cette nouvelle en apparence anodine signale un retour à la vie normale à Kaboul. Le stade, l'un des rares bâtiments publics à avoir été épargnés par la désastreuse guerre civile des années 90, avait acquis une triste notoriété durant le régime des talibans comme lieu d'exécutions, de lynchages et de flagellations publiques.

Habib Ullahniazi, entraîneur professionnel de football dans ce stade durant les 18 dernières années, se souvient très bien de cette époque ; il se rappelle notamment qu'une trentaine de personnes étaient fusillées pendant la mi-temps de chaque match.

« Ils annonçaient [les exécutions] la veille sur Radio-Kaboul, et ceux que cela intéressait venaient assister aux matches », a-t-il préciser.

À cette époque, M. Ullahniazi se souvient qu'il existait peu de divertissements en dehors des rencontres sportives. « Les talibans utilisaient un sabre à double tranchant, a-t-il ajouté. Ils choisissaient le jour, arrêtaient le match en pleine partie et, alors que les spectateurs étaient assis, passaient à l'exécution. »

« Le public les regardait, et ils les tuaient là-bas », a-il précisé en pointant du doigt le milieu du terrain.

Mais l'entraîneur se souvient également de jours plus heureux, quand le stade accueillait des tournois régionaux réputés, au cours desquels les équipes du Pakistan, de l'Inde, d'Iran, de Turquie, de Hongrie, de l'ancienne Union soviétique et d'autres pays, concouraient avec une équipe nationale afghane très compétitive.

« Oui, nous étions alors célèbres », affirma-t-il fièrement.

Il a qualifié la guerre civile et la situation sous le régime taliban de désastreuses pour le football afghan, qu'il dit être l'un des deux sports les plus populaires du pays, « l'autre étant le sport national, le bouzkashi, un jeu similaire au polo ».

Les joueurs afghans les plus célèbres ont quitté le pays, s'étonne M. Ullahniazi.

« C'était très difficile. On entraînait les joueurs et dès qu'ils atteignaient un bon niveau , ceux-ci partaient se réfugier à l'étranger. Plus de cinquante de mes joueurs sont maintenant à l'Ouest - en Allemagne, aux États-Unis. Ils jouent dans un autre pays », a-t-il ajouté.

La chute du régime taliban et son remplacement par l'Autorité intérimaire afghane (AIA) fin 2001, ont ravivé ses espoirs pour le sport afghan.

« Nous avons quatre équipes de football depuis le nouveau régime. Dès l'installation du nouveau gouvernement, le comité olympique afghan a été mis en place », a précisé M. Ullahniazi.

La sélection nationale représentera le pays aux jeux de la Fédération sud-asiatique le 29 mars prochain à Islamabad, au Pakistan. Composée de joueurs âgés de 18 à 23 ans venus de toutes les régions du pays, l'équipe est un symbole d'unification nationale.

Le gardien de but Sadiq Azizi vient de la province de Kaboul. Ses talents en ont fait non seulement une vedette locale de football, mais également un héros national de la télévision. De retour d'une série de matches en Corée, M. Azizi se réjouit à l'idée de jouer contre les équipes de la région.

D'après l'entraîneur Ullahniazi, les rivaux traditionnels de l'Afghanistan sont l'Iran et le Pakistan.

Afin de se préparer pour Islamabad, l'équipe nationale à procédé à des tournois contre une équipe régionale de Kaboul, ainsi qu'avec une équipe composé de membres de la Force internationale de sécurité et d'assistance (ISAF).

Les matches attirent du monde, et le prix des tickets (2 afghanis) est à la portée de la plupart des habitants.

Mais M. Ullahniazi est frustré de voir que l'aide internationale ne place pas la réhabilitation du sport afghan très haut sur sa liste de priorités, du fait que le sport rivalise avec les besoins humanitaires urgents. Il a signalé que ses équipes de football avaient un besoin urgent d'équipement de base, tels que chaussures et appareils d'entraînement.

« Seule la Chine nous fournit de l'équipement. Aucun autre pays ne nous a fait ce que l'on pourrait appeler une contribution importante. Bien que le sport représente une part importante de la vie sociale, la communauté internationale ne semble pas y prêter attention », a-t-il indiqué.

Il sera difficile de redevenir compétitif, mais le gardien de but Azizi est plein d'espoir. « Notre situation est ambiguë », a-t-il remarqué. « Durant les combats des 23 dernières années, [ainsi que] sous le régime taliban, nous n'avons pas eu d'entraînement correct. Nous espérons, grâce à Dieu, que nous gagnerons [à Islamabad] », a-t-il ajouté.

M. Ullahniazi a précisé qu'en sport, l'Afghanistan a « de très bon éléments », mais que « c'est un pays brisé ». « Si quelqu'un pouvait nous aider à nous relever, nous pourrions alors nous prendre en main et revenir au niveau auquel nous étions auparavant », a-t-il conclu.

Reconstruction d'une « artère vitale » en Afghanistan avec l'aide internationale

Les progrès de la reconstruction du réseau routier

Par Stephen Kaufman 
Rédacteur du « Washington File » 

Durani (Afghanistan) - La route reliant les trois principales villes afghanes est un lien vital pour les habitants de la ville de Durani et d'autres régions rurales. Mais cette voie de communication, qui relie Kaboul à l'est, Kandahar au sud et Herat à l'ouest, a été en grande partie détruite durant plus de vingt ans de combat en Afghanistan. Cette artère principale est aujourd'hui en phase de reconstruction, grâce à une aide internationale.

Les États-Unis ont versé 80 millions de dollars pour la reconstruction de cette route. Le Japon et l'Arabie saoudite s'engagent à verser 50 millions de dollars pour ce projet.

Les véhicules utilisant cette route, qui n'est constituée par endroit que d'une couche inégale de gravier et de terre, ne peuvent rouler qu'à 45-50 km/h, transformant le trajet de 480 km entre Kaboul et Kandahar en un périple de deux jours. Une fois goudronnée, la voie permettra des vitesses de 80-85 km/h., réduisant le trajet à sept heures.

Le 23 février, le vice-président de l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID), Frederick Schieck, s'est rendu dans la petite ville de Durani, située sur la route entre Kaboul et Kandahar, afin de rencontrer les autorités locales et de vérifier les progrès du projet de reconstruction routière.

Accompagné de Brad Hanson, l'un des chefs de mission à l'ambassade des États-Unis à Kabul, et de Craig Buck, directeur de l'USAID en Afghanistan, M. Schieck a rencontré les villageois et leur a expliqué qu'il voulait entendre leur point de vue sur l'état des choses aujourd'hui, « si vous avez pu constater que les améliorations ont été faites de manière satisfaisante à vos yeux ».

« Les États-Unis ont décidé de financer la reconstruction de cette route car nous connaissons son importance en Afghanistan. Le président Karzaï a fortement insisté pour que nous financions ce projet », a précisé M. Schieck, qui était déjà venu inspecter la route lors d'un voyage en Afghanistan en octobre 2002.

Lors de la réunion, qui s'est tenue dans une école récemment construite par l'USAID, les habitants de Durani ont réitéré l'importance de cette route pour leur village.

« En effet, cela va avoir un impact positif sur nos vies », ont-ils déclaré. « Tout le monde va à Kaboul pour se ravitailler en marchandises et en nourriture. »

Ils ont également rappelé à M. Schieck que les bas-côtés sont également importants pour les piétons et les usagers utilisant le transport par traction animale, et lui ont demandé quelle serait la largueur de la nouvelle route.

« Il y a eu beaucoup d'accidents sur les bas-côtés de ces routes depuis que les villageois s'en servent pour circuler. Donc, si la nouvelle route est plus large, ce sera mieux car il y aura moins de victimes de la route », a expliqué un des villageois.

Craig Buck, de l'USAID, lui a répondu que la route mesurera onze mètres de large, avec des bas-côtés de 75 cm.

Les travaux de reconstruction de la route, par la société Louis Berger Group basée dans le New Jersey et en sous-traitance par l'USAID, n'ont pas réellement commencé, à cause des neiges et des pluies hivernales. Mes les niveleuses et rouleaux compresseurs ont commencé la phase préparatoire. « Le dallage débutera dans quelques mois, quand les conditions météorologiques seront meilleures », a précisé M. Schieck.

L'USAID affirme que le tronçon de route entre Kaboul et Kandahar sera terminé en 2005.

Les habitants de Durani ont remercié M. Schieck et les représentants de l'USAID pour la nouvelle école où s'est tenue la réunion. Ils ont également réclamé une clinique desservant la région et ont proposé de fournir la main-d'œuvre pour la construction du bâtiment si l'USAID fournissait le financement et les matériaux.

La reconstruction de la route assurera aux habitants de la région un accès plus facile aux centres médicaux de Kaboul. Le projet de reconstruction prévoit l'embauche d'un bon nombre d'habitants d'une région souffrant du manque d'emploi, et devrait faciliter le travail des camionneurs.
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